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Vu le mémoire, enregistré le 2 juillet 2013 au secrétariat du contentieux du 
Conseil d’Etat, présenté par M. Franck Meyer, domicilié à la marie de Sotteville-sous-le-Val, 
117, rue du Village à Sotteville-sous-le-Val (76410), M. Jean-Michel Colo, domicilié à la mairie 
d’Arcangues, le Bourg, à Arcangues (64200), M. Philippe Brillault, domicilié à la mairie du 
Chesnay, 9, rue Pottier au Chesnay (78155), M. Jean-Yves Clouet, domicilié à la mairie de 
Mésanger, 230, rue de la Vieille-Cour à Mésanger (44522), M. Xavier Lemoine, domicilié à la 
mairie de Montfermeil, 7-11, place Jean Mermoz à Montfermeil (93370), Mme Clotilde 
Lebreton, domiciliée à la mairie de Challain-la-Potherie, rue de la Fontaine à 
Challain-la-Potherie (49440), M. Michel Villedey, domicilié à la mairie de Thorigné-d’Anjou, 
6, rue de la Harderie à Thorigné d’Anjou (49220), en application de l’article 23-5 de 
l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; M. Franck Meyer et autres demandent au 
Conseil d'Etat, à l’appui de leur requête tendant à l’annulation de la circulaire du ministre de 
l'intérieur du 13 juin 2013 relative aux « conséquences du refus illégal de célébrer un mariage de 
la part d'un officier d'état civil », de renvoyer au Conseil constitutionnel la question de la 
conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des dispositions des articles 34-1, 74 
et 165 du code civil ainsi que des dispositions de l’article L. 2122-18 du code général des 
collectivités territoriales ; 

 

 
 
   ………………………………………………………………………… 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu la Constitution, notamment son Préambule et ses articles 34 et 61-1 ;  

 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ;  

 

Vu le code civil ;  

 

Vu le code général des collectivités territoriales ;   

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de Mme Anne Iljic, Auditeur,   

 

- les conclusions de Mme Delphine Hedary, rapporteur public ; 

 

 

 

1. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 23-5 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : 
« Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis 
par la Constitution peut être soulevé (…) à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat 
(…) » ; qu’il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel est saisi 
de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée 
soit applicable au litige ou à la procédure, qu’elle n’ait pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf 
changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 

 

2. Considérant que les articles 34-1, 74 et 165 du code civil, ainsi que l’article 
L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales, sont applicables au présent litige au 
sens et pour l’application de l’article 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 ; que ces 
dispositions n’ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel ; que le moyen tiré de ce que ces dispositions ne comporteraient pas les garanties 
qu’exige le respect de la liberté de conscience, soulève une question qui, sans qu’il soit besoin 
pour le Conseil d’Etat d’examiner son caractère sérieux, doit être regardée comme nouvelle ; 
qu’ainsi il y a lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité invoquée ;  

 

 

    D E C I D E  : 

    -------------- 
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Article 1er : La question de la conformité à la Constitution des articles 34-1, 74 et 165 du code 
civil ainsi que de l’article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales est renvoyée 
au Conseil constitutionnel. 

 

Article 2 : Il est sursis à statuer sur la requête de M. Meyer et autres jusqu’à ce que le Conseil 
constitutionnel ait tranché la question de constitutionnalité ainsi soulevée.  

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. Franck Meyer, à M. Jean-Michel Colo, 
à M. Philippe Brillault, à M. Jean-Yves Clouet, à M. Xavier Lemoine, à Mme Clotilde Lebreton, 
à M. Michel Villedey, à la garde des sceaux, ministre de la justice et au ministre de l'intérieur. 
Copie en sera adressée au Premier ministre.  

 

 

 
 

 
 


